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DELIBERATION DU CONSEIL METROPOLITAIN DU 19 DECEMBRE 2019 
 

DECISION MODIFICATIVE N°1 DE 2019, BUDGETS PRINCIPAL ET ANNEXES 
 
 
 

DECISION MODIFICATIVE N°1 
 
A ce stade de l’exécution budgétaire de l’exercice 2019, il apparaît nécessaire de procéder à 
l’ajustement technique de quelques crédits de fonctionnement et d’investissement du budget 
pour assurer la continuité de l’exécution budgétaire et ajuster au plus près la prévision 
budgétaire à son exécution.  
 
 
 

BUDGET PRINCIPAL 
 

 
Les inscriptions de cette décision modificative s’élèvent à 2 360 332.43 € en section de 
fonctionnement et -3 939 318.76 € en investissement.  
La gestion d’opérations en Autorisations de Programme et Crédits de Paiement (AP/CP) 
entraîne désormais l’impossibilité d’opérer des reports de crédits sur les opérations 
concernées. Les crédits seront automatiquement réinscrits sur la dernière année de l’AP. 
Ainsi les crédits non consommés en 2019 font l’objet d’une annulation dans cette décision 
modificative.   
 
On peut souligner dans cette décision modificative, outre les opérations d’ordre budgétaires, 
les opérations patrimoniales et divers transferts de crédits qui s’équilibrent en dépenses et 
en recettes, notamment : 
 
Pôle attractivité et développement du territoire 
 

 Développement économique 
En fonctionnement, suite aux sinistres dus à la grêle, des travaux sont nécessaires dans le 
bâtiment des Pépinières à Montreynaud et au BHT pour 34 525.29 €, ils seront entièrement 
remboursés par les assurances, une recette de même montant est également inscrite. 
Un rattachement de recettes doit être annulé pour 41 647.36 € sur le PLIE suite au bilan 
établi fin 2018. 
Par ailleurs, un reversement de fiscalité de 48 263 € au titre de Stelytec à Saint-Chamond 
doit être constaté. 
 
En investissement, il est procédé à divers ajustements en dépenses et en recettes pour un 
montant total en dépenses de -207 000 €. On peut noter le remboursement d’un dépôt de 
garantie au liquidateur de l’entreprise H2AD pour 31 000 €. Les travaux prévus sur le plateau 
des halles ainsi que l’étude Ondaine 2020 sont décalés en 2020 et par conséquent les 
crédits 2019 annulés. Il convient aussi d’enregistrer l’ajustement du remboursement de 
l’avance financière par le budget des Zones Industrielles pour 404 500 € et la diminution du 
complément d’avances versées par le budget principal pour -16 500 €. 



 

 Tourisme 
En fonctionnement, il est inscrit le reversement de la taxe de séjour à l’office de tourisme de 
la part supplémentaire perçue entre les prévisions et les sommes réellement encaissées 
pour 2017 et 2018 soit 43 552.22 €, sachant qu’au BS la subvention d’équilibre a été 
diminuée. 
 

 Sport Loisirs 
En investissement : il est prévu de réaliser des travaux d’amélioration dans le stade 
Geoffroy-Guichard, une somme de 35 000 € sera nécessaire par anticipation au BP 2020. 
Des crédits d’un montant de 17 340 € sont inscrits pour le remplacement des carreaux des 
petits bassins du complexe aquatique NAUTIFORM. 
 

 Culture 
En investissement : les travaux de mise en lumière du site le Corbusier sont décalés en 
2020, les crédits correspondants seront donc réinscrits. 
 

 Musée d’Art moderne et Contemporain 
En fonctionnement : il s’agit d’enregistrer une recette de 2 000 € provenant de la maison des 
Arts Georges et Claude Pompidou pour le catalogue Gyan PANCHAL ainsi que 7 000 € du 
fonds de dotation de CASINO pour les expositions. 
En investissement : une recette supplémentaire du Fonds Régional d’Acquisition des 
Musées (FRAM) de 46 000 € permettra une dépense de même montant pour 
l’enrichissement des collections. Les crédits d’investissement pour l’activité du Musée 
(opération 62) sont réajustés de – 20 000 €. 
 

 Développement durable 
En fonctionnement : il est procédé à une annulation de rattachement de recettes ANRU pour 
43 800 €. 
En investissement : des crédits 2019 concernant la Zone à Faible Emission (ZFE) sont 
annulés pour -36 200 € et réinscrits en 2020. Sont également ajustés les crédits 2019 des 
fonds de concours énergie aux communes ainsi que ceux concernant les écrans acoustiques 
pour (-128 000 €). 
 

 Innovation Numérique 
En fonctionnement : 12 900 € sont nécessaires pour la participation de Saint-Etienne 
Métropole au salon des étudiants qui a eu lieu à Lyon. 
En investissement : dans le cadre de l’opération CAMPUS, les subventions prévues pour les 
équipements scientifiques VITALES et MANUTECH sont reportées en 2020. Pour l’école 
numérique, les recettes inscrites ne seront pas perçues en 2019 et sont donc annulées. 
Cependant en dépenses, en raison des mesures de dédoublement des classes des crédits 
supplémentaires à hauteur de 140 000 € seront nécessaires pour équiper les écoles en 
numérique. 
 
Pôle développement urbain 
 

 Développement local 
En investissement, des recettes au titre des ECM à hauteur de 204 560 € seront réinscrites 
en 2020. 
 

 Habitat 
En investissement, des recettes d’OPAH et de PIG pour 138 800 € sont annulées et 
réinscrites au BP 2020. 
 

 Aménagement du territoire 
En investissement : il s’agit d’ajuster les recettes des taxes d’aménagement en fonction de 



ce qui est effectivement perçu soit +1 220 120 € et de prévoir également en dépenses le 
reversement de cette somme aux communes. 
 

 Direction aménagement construction foncier (DCAF)  
En investissement, il est nécessaire d’ajuster les crédits de certaines opérations en fonction 
des dépenses effectivement réalisées :  

- Entrée Est de Rive-de-Gier (opération 82) -1 097 700 € en dépenses et -150 000 € en 
recettes,  

- Travaux d’aménagement des locaux du Musée d’Art Moderne et Contemporain 
(opération 294) -412 800 en dépenses et -253 519 € en recettes, 

- Travaux de vidéosurveillance du site le Corbusier (opération 305) -142 800 € en 
dépenses. 

 
Pôle action territoriale et proximité 
 

 Valorisation des déchets et collecte des ordures ménagères  
En fonctionnement, dans le cadre de la convention d’accès de Forez Est aux déchèteries  un 
reversement de 10 230 € doit être effectué car facturé en trop en 2018. Cela est compensé 
par une recette supplémentaire de 40 000 € pour la convention de 2019.  
 

 Eaux pluviales 
En investissement, les crédits inscrits en 2019 sont ajustés en fonction des dépenses qui 
seront effectivement réalisées (soit -1 192 540 €). 
 

 Voirie 
En fonctionnement, il convient d’inscrire des dépenses de fonctionnement pour 29 791.77 € 
pour régulariser certaines enveloppes de communes. Ces dépenses sont compensées par 
des recettes de 28 102.28 € correspondant à des remboursements d’assurances suite à des 
sinistres et à un avoir à enregistrer pour 1 689.49 €.  
 
En investissement, il convient d’inscrire des recettes perçues pour certaines opérations et les 
dépenses correspondantes qui sont affectées sur l’enveloppe voirie des communes 
concernées : 

- 160 240.13 € de subvention de l’ANRU pour l’opération Rondet - Tarentaize à  
Saint-Etienne, 

- 35 000 € de subvention de Gier Pilat Habitat pour le carrefour de l’Onzion à l’Horme, 
- 4 422 € de la Valla en Gier pour des fonds de concours au SIEL, 
- 29 700 € de subvention du Département de la Loire pour la commune de Fraisses, 
- 30 000 € de subvention du Département de la Loire pour la Cula à Genilac, 
- 24 183.44 € de subvention du Département de la Loire pour diverses voiries à Saint-

Martin-la-Plaine. 
Il convient également de procéder à l’ajustement des crédits de certaines opérations en 
fonction des dépenses effectivement réalisées : 

- Parc à thème la Doa (opération 171) pour l’échangeur du Musée d’Art Moderne et 
Contemporain pour -100 000 €, 

- Rue du colonel Marey (opération 373) le long de la  3ème ligne de tramway pour  
- 414 424 €, 

- Pont de l’Ane à Monthieu (PEP EPASE) pour -1 299 837.14 €, 
- Denfert Rochereau (PEP EPASE) pour - 413 995 €. 

 
 Patrimoine 

En fonctionnement, il convient d’enregistrer deux remboursements d’assurance pour des 
sinistres à l’église Le Corbusier pour 1 700 € et au Zénith pour 5 185.93 € et de rajouter les 
crédits correspondants en dépenses. 



En investissement, les travaux prévus sur les aires d’accueil des gens du voyage sont 
reportés en 2020 et les crédits correspondants annulés pour -260 000 € ; les subventions 
correspondantes également -190 000 €. Sont aussi annulés des crédits pour la vidéo-
surveillance du site le Corbusier pour -15 000 € qui seront reportés sur 2020. 
 

 Achat  
En fonctionnement, une recette de 1 216 € correspondant à des pénalités pour un retard de 
livraison d’un camion benne est enregistrée ainsi qu’une dépense de même montant pour 
compléter l’entretien des véhicules.  
 
Pôle direction générale 
 

 Conseil de développement 
En fonctionnement, le crédit doit être augmenté de 2 000 € pour l’impression de documents. 
 
 

Pôle ressources 
 

 Informatique et téléphonie 
En fonctionnement, les crédits affectés au remboursement des frais réels du service 
commun de la Direction Informatique et des Services Numériques (DSIN) doivent être 
ajustés de 48 832 € en raison de la location de locaux pour héberger le Data Center. 
En investissement, les crédits concernant le Data Center sont diminués de -102 530 € 
puisque la solution choisie a été celle de l’hébergement dans un site loué.  
Pour la mise en place d’une billetterie en ligne au centre aquatique Nautiform et pour 
l’installation d’un logiciel AutoCAD dans les territoires, 56 950.40 € sont nécessaires sur 
l’opération 85. Afin d’anticiper le transfert du département, il est nécessaire d’inscrire 
147 400 € pour l’acquisition d’ordinateurs et d’un logiciel pour la gestion des ouvrages d’arts. 
 

 Assemblée, archives 
En fonctionnement, 12 000 € supplémentaires sont nécessaires pour la reprographie de 
documents en plus grand nombre et plus volumineux (DSP, PLH, documents budgétaires…). 
 

 Ressources humaines 
En fonctionnement, il est nécessaire d’annuler partiellement deux rattachements de recettes 
du FEDER concernant le personnel du plan numérique dans les écoles pour 19 034.55 €. 
En raison de la création du service commun « Accessibilité Handicap » et d’une prestation 
de service de la ville Saint-Etienne pour « l’Observatoire Territoire Géomatique – Service 
Information Géographique » et de divers mouvements au sein des autres services 
mutualisés, les crédits correspondants doivent être ajustés + 66 838 € en dépenses et  
-59 345 € en recettes.  
 

 Administration générale 
En fonctionnement, des inscriptions sont prévus à hauteur de 1 155 € pour des admissions 
en non-valeur et à hauteur de 7 051.20 € pour des créances éteintes (notamment pour des 
loyers de bâtiments économiques impayés). 
Le crédit correspondant aux frais de structure des services communs et mutualisés est 
ajusté de + 7 310 € en dépenses et 16 892 € en recettes.  
 
En recettes on peut enregistrer des rôles supplémentaires à hauteur de 1 486 409 €, 
essentiellement au titre de la CFE, ainsi que des ajustements de fiscalité sur la TH, FB, IFER 
et TEOM pour 213 135 €. Suite à la reprise de deux véhicules du budget SPANC par le 
budget principal, un ajustement du remboursement des frais du budget annexe de -17 000 € 
est nécessaire. 
 
En investissement, une dépense de 100 000 € est inscrite pour  le remboursement 



d’emprunt contracté en août 2019 et amorti dès décembre 2019.  
 
Conclusion  
 
En fonction de toutes les écritures envisagées dans cette décision modificative et de la DM 
présentée au titre du budget annexe Transports (voir ci-après), il est proposé de diminuer la 
subvention d’équilibre nécessaire au budget transport de -1 400 000 € (pour la ramener au 
niveau de 2018), d’augmenter le virement à la section d’investissement de 3 222 800.43 € et 
de proposer une diminution du recours à l’emprunt de -9 050 000 € (soit un montant total 
d’emprunt après DM de clôture de 20 700 000 €). 
 
 

BUDGET ANNEXE DES TRANSPORTS ET DE LA MOBILITE 
 

 
Les inscriptions de cette décision modificative s’élèvent à – 900 000 € en section 
d’exploitation et à – 5 824 627 € en investissement, avec notamment : 
 
En section de fonctionnement : en dépenses, les inscriptions nouvelles concernent pour  
6 000 € la prise en compte  de factures 2018 non payées du fait du changement d’opérateur 
(passage d’ENGIE à EDF). Egalement de nouvelles conventions de mise à disposition de 
terrains par la SNCF pour les Parcs-Relais sont budgétisées pour + 61 100 €. Un crédit 
complémentaire pour la DSP transport de 255 000 € est nécessaire, ainsi que des 
ajustements de crédits pour les contrats de maintenance des bornes d’information des 
voyageurs (BIV), la billettique et le système d’aide à l’exploitation et à l’information des 
voyageurs (SAEI). 
Pour les recettes, les inscriptions proposées concernent à hauteur de 420 000 € la 
reconstitution de la régie d’avance de la DSP (le pendant en dépenses n’est pas inscrit car 
compensé par les variables 2018 payées en 2019 et plus favorables que prévu d’où une 
inscription uniquement en recettes).  
Au vu des résultats prévisionnels, une baisse de la subvention d’équilibre du budget principal 
nécessaire au budget annexe transport de -1 400 000 € est envisagée. 
 
En investissement, en dépenses, les inscriptions proposées concernent +200 000 €  pour le 
remboursement d’emprunt contracté en août 2019 et amorti dès décembre 2019,  
+90 000 € pour compléter les aménagements nécessaires à la réalisation du Rond-Point 
Colonna à Andrézieux-Bouthéon et - 6 114 627 € pour des réductions d’inscription de 
dépenses d’investissement pour l’acquisition des trolleybus et les travaux de la 3ème ligne de 
tramway décalés en 2020. 
En recettes, les inscriptions proposées concernent à hauteur de 90 000 €  la participation de 
la Région aux aménagements nécessaires à la réalisation du Rond-Point Colonna à 
Andrézieux-Bouthéon et -200 000 € de participation de la ville de Saint-Etienne relative à la 
convention pour les travaux du gymnase décalée à 2020, 
 
Conclusion  
 
En fonction de toutes les écritures envisagées dans cette décision modificative et après 
enregistrement de l’annulation du virement de la section de fonctionnement à la section 
d’investissement de -1 706 492 €, il est possible de proposer d’ajuster le crédit des dépenses 
imprévues en fonctionnement de 464 992 € et de diminuer le recours à l’emprunt de  
-3 928 135 € (soit un volume d’emprunt total après DM de clôture de 34.8 M€). 



 
 
 

BUDGET ANNEXE ZONES INDUSTRIELLES 
 

 

Les inscriptions de cette décision modificative s’élèvent à 13 072 000 € en section 
d’exploitation et à 13 280 000 € en investissement. 
 
En section de fonctionnement : les mouvements proposés portent sur un ajustement des 
crédits inscrits en dépenses en raison du décalage de certains travaux sur diverses zones 
industrielles et en recettes avec deux nouvelles cessions de terrain inscrites pour la zone de 
Charles Chana et celle de Saint-Etienne. 
 
En investissement, il est constaté une diminution des avances reçues du budget principal de 
-16 500 € et une augmentation des avances versées au budget principal de 404 500 €. 
Dans les deux sections, il faut également prendre en compte les opérations d’ordre entre 
section, équilibrées en dépenses et en recettes, qui constatent les écritures de variation de 
stocks. 
 

BUDGET ANNEXE ASSAINISSEMENT 

 
Les inscriptions nouvelles en dépenses et recettes sont des ajustements budgétaires qui 
prennent en compte des données complémentaires. 
 
En recette de fonctionnement : 

- sont inscrits 32 900 € correspondant à la rémunération des deux Agences de l’eau 
pour la facturation de la redevance modernisation des réseaux sur les 3 dernières 
années.  

 

En dépenses de fonctionnement : 
- la diminution de crédits aux comptes 6541 et 6542  pour 70 350 € concernant des 

créances irrécouvrables présentées par le Comptable public ainsi que des 
effacements de dettes, 

- un complément de provision pour créances douteuses à hauteur de 70 350 €, 
- une diminution de crédits de 4 597 € pour les dépenses exceptionnelles,  
- La dotation aux amortissements est augmentée de 941 €. 

Compte tenu de ces nouvelles inscriptions, il est possible d’augmenter le virement à la 

section d’investissement de 36 556 €. 

En investissement, la prise en compte de l’augmentation du virement (de 36 556 €) et 
l’obtention d’une subvention imprévue de 195 700 € permettent la diminution de  l’inscription 
de recette d’emprunt de 150 000 € et de financer un remboursement de subvention de 
37 450 € et un ajustement des crédits d’équipement de 45 747 €.  
 
 

BUDGET ANNEXE SPANC  

 
Les inscriptions nouvelles en dépenses et recettes sont des ajustements budgétaires 
financés par une réaffectation des crédits disponibles. 
Cependant, à la demande du Trésor Public est constituée une provision pour risques et 
charges  (2 924 €) afin de faire face, à l’avenir, aux défauts de paiement des redevances de 
contrôles. 



 

BUDGET ANNEXE EAU 

 
Les inscriptions nouvelles en dépenses et recettes sont des ajustements  budgétaires qui 
prennent en compte des données complémentaires de l’activité eau de chacune des 
communes concernées. 
 
On peut souligner une inscription au chapitre 68 «  dotations aux provisions » de 121 640 € 
correspondant à la constitution de provisions pour créances douteuses (dépenses 
obligatoires). 
 

BUDGET ANNEXE PARCS DE STATIONNEMENT 

 
Les inscriptions nouvelles en dépenses et recettes sont des ajustements budgétaires 
financés par une réaffectation des crédits disponibles. 
 
 

BUDGET ANNEXE RESEAUX DE CHALEUR 

 
Néant 
 
 
 
 
Le Conseil Métropolitain, après en avoir délibéré, approuve cette Décision Modificative   
n° 1 au budget 2019. 
 

 
 
Ce dossier a été adopté à l’unanimité.  
 
 

 
Pour extrait, 
Le Président, 

 
Gaël PERDRIAU 

 
 

 

 


















